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Les profs alémaniques et romands sont pour une deuxième langue nationale dès le primaire 
La «guerre des langues» prépare-t-elle sa une lance en faveur d'un compromis. la législation l'obligation d'enseigner une 
soupe au lait de Kappel? Tandis que les Hier, le Syndicat des enseignants ro- deuxième langue nationale dès le niveau 
cantons alémaniques boudent la consul- mands (SER) a communiqué la décision primaire. De fait, elle oblige les Alémani­
tation lancée par le conseiller fédéral commune prise voici un mois, «à une très ques à pratiquer le français en primaire. 
Alain Berset pour réviser la loi sur les grande majorité», avec son pendant alé- Mais elle ne dit rien des autres langues 
langues, et que les cantons romands pri- manique, Lehrerinnen und Lehrer étrangères, laissant aux cantons la lati­
vilégient un interventionnisme dur, les Schweiz (LCH): soutenir la «variante 3» de tude de placer l'anglais d'abord. C'est la 
représentants des enseignants rompent la modification de loi. Celle-ci inscrit dans variante préférée du Conseil fédéral. 

Point fort, page 3 
Les réactions des élus 
alémaniques et romands 

Les enjeux d'un débat qui est aussi 
une affaire de gros sous 

Des juniors vaudois en plein rêve face à Zidane 

Football Ce n'est pas tous les jours que la Pontaise accueille un champion du monde! Et quel champion! Ce sont donc près de 4000 personnes qui ont 
rempli hier la tribune nord pour assister à un entraînement donné par Zinédine Zidane. Venu à l'invitation de l'association «Passion Foot», le coach du Real 
Madrid a prodigué ses conseils à 21 privilégiés (18 joueurs, 3 gardiens), tous nés en 2003 et membres d'une des cinq équipes du Team Vaud Ml4. 
Une séance qui a duré une heure et qui a comblé tout le monde, y compris la star. Page 14 ALAIN GRoscLAUDE/AFP 

Cette prise de position intervient dans 
un contexte de relative détente: à Saint­
Gall, le peuple vient de refuser à une forte 
majorité que le canton de Suisse orientale 
sorte du concordat HarmoS, ce que vou­
lait l'UDC pour reléguer le français plus 
tard dans le cursus scolaire. Le geste des 
enseignants fera-t-il école? 

Pourquoi la bataille 
s'annonce féroce 

/ 

Attendu depuis de longs mois, le déclen­
chement del' offensive pour reprendre à 
Daech «sa» capitale irakienne est une 
question de jours. Analyse. Page 9 

L'invraisemblable 
drame d'une fillette 

Abusée sexuellement, une fillettes' est re­
trouvée accueillie dans une famille vau­
doise dont le père était un pédophile. Com­
ment a-t-on pu en arriver là? Pages 15·16 

Un médecin réagit 
au projet de Maillard 
Médecin-chef d'un hôpital régional de­
puis onze ans, Thierry Fumeaux explique 
pourquoi il s'oppose au projet de régle­
mentation lancé par le ministre. Page 17 

Confessions d'un 
écrivain heureux 
L'auteur publie son journal intime, écrit 
avant de connaître le succès. Il donne à 
voir sa vie pendant l'année 1988, au jour 
le jour. Interview. Pages 24-25 
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L'enseignement du français selon les cantons 

Langue maternelle 
m Dès la 5° année 

la7°année 
[J Dès la 9' année 
D Pas obligatoire 

L'enseignement de l'anglais selon les cantons 

m Dès la 5° année 

• Dès la 7' année 
0Dès la 10'année 

P. FYSOURCE, LANDERT BRÂGGER PARTNER P. FY SOURCE, LANDERT BRI\GGER PARTNER 

Pour régler la bataille sur les langues, les syndicats des enseignants alémaniques et 
romands optent pour une solution ferme mais qui laisse une flexibilité aux cantons 

L'essentiel 
• Vote Les profs romands 
et alémaniques ont choisi la 
variante favorite d'Alain Berset 

9 Refus Les cantons alémani­
ques boudent la consultation, 
les Romands veulent une 
solution plus contraignante 

Lucie Monnat 

'

enseignement de la 
deuxième langue natio­
nale doit débuter au pri­
maire et durer jusqu'à la 
fin du secondaire. La Fé-

dération des enseignants alémaniques 
(LCH) et le Syndicat des enseignants ro­
mands (SER) ont opté pour la variante 
numéro 3 (cf. d-dessous) proposée et pri­
vilégiée par Alain Berset. En juillet, le 
ministre de l'Intérieur a haussé le ton face 
à la volonté de certains cantons alémani­
ques de supprimer l'enseignement du 
français de l'école primaire. Son premier 
pas s'est cependant fait dans la douceur, 
soit en soumettant à consultation des pro­
positions de modification de la loi fédé­
rale sur les langues. 

Réunis en septembre à Berne, les syn­
dicats des enseignants des deux régions 
linguistiques se sont ainsi accordés quasi 
à l'unanimité - 4 votes contre chez les 
Alémaniques, 0 chez les Romands - pour 
la proposition qui donne le plus de flexi­
bilité aux cantons. «Cette solution laisse 
également de la marge aux cantons qui ne 
font pas partie duLehrplan, ajoute le pré­
sident de la LCH Beat Zemp. Contraire­
ment à l'accord HarmoS, elle ne précise 
pas en quelle année doit débuter l'ensei­
gnement.» En clair, les cantons qui sou­
haitent malgré tout privilégier l'anglais 
ont la possibilité de le faire, tant que le 
français (ou l'italien) apparaît toujours 
dans la grille d'enseignement primaire. 

L'inscription de ce dernier point dans 
la loi permettrait d'assurer les objectifs 
définis par le concordat HarmoS. «Cer­
tains cantons prétendent prendre des 
mesures à l'encontre de ces visées péda-

gogiques, poursuit Beat Zemp. Le canton 
d'Argovie, par exemple, ne prévoit qu'un 
an de cours de français obligatoire. Ce 
n'est pas assez! s'agace le Bâlois, s'expri­
mant soudainement en français: Cela ne 
sert à rien.» 

Outre l'Argovie, d'autres cantons sont 
peu enclins à favoriser le français au pri­
maire. Alors que la Thurgovie, Lucerne et 
Zurich envisagent de le reléguer à l'école 
secondaire, les élèves d'Uri et d'Appenzell 
Rhodes-Intérieures ne sont pas initiés à la 
langue de Molière avant la 7e année (9e 
HarmoS) depuis plusieurs années déjà. 
«HarmoS vise à ce que tous les élèves arri­
vent au même niveau à la fin de leur scola­
rité, appuie Beat Zemp. Aujourd'hui, si un 
élève uranais déménage à Bâle, il peut 
cumuler jusqu'à 4 ans de retard en fran­
çais!Je pense quel' on peut vraiment s' évi­
ter ça. Et ce d'autant plus que tous les 
cantons sans exception ont approuvé en 
votation le concordat HarmoS.» 

Mettre la pression 
Fort de ces constats, Beat Zemp estime 
qu'une intervention de la Confédération 
constitue «une pression nécessaire». Les 

Les 3 variantes 

Variante 1 Elle se limite à l'école primaire et 
prévoit que l'enseignement de la deuxième 
langue nationale débute au plus tard en Se 
primaire (7e HarmoS). 
Variante 2 Privilégiée par la CJJP, cette 
variante inscrit la solution du concordat 
Harmos dans la loi: l'enseignement de la 
première langue étrangère doit commen­
cer au plus tard en 3e année (Se HarmoS) et 
celui de la deuxième langue étrangère au 
plus tard en Se année (7e HarmoS). L:unede 
ces deux langues doit être une deuxième 
langue nationale et l'autre l'anglais. 
Variante 311 s'agit de la solution préférée 
des syndicats d'enseignants et du Conseil 
fédéral. t.:enseignement de la deuxième 
langue nationale débute au primaire et dure 
jusqu'à la fin du secondaire 1. Les cantons 
peuvent ainsi introduire la deuxième langue 
nationale en Se ou en 6e primaire. t.:anglais 
n'est, lui, pas mentionné. Son introduction 
est donc libre. 

«Je me réjouis 
que les syndicats aient 
privilégié une solution 
qui ne dit pas si l'anglais 
ou le français doit être 
enseigné en premier» 

Christoph 
Eymann 
Président de la Confé­
rence des directeurs de 

.). \.. l'instruction publique 
Ill (CDIP) 

cantons, eux, présentent une position 
plus alambiquée. «Je me réjouis que les 
syndicats aient privilégié une solution qui 
ne dit pas si l'anglais ou le français doit 
être enseigné en premier, se félicite en 
préambule Christoph Eymann, président 
de la Conférence des directeurs de l'ins­
truction publique (CDIP).Je trouve égale­
ment très bien que cette option n'exclut 
pas la possibilité d'enseigner deux lan­
gues étrangères au primaire, alors que 
certaines associations d'enseignants, al­
liés à l'UDC, pensent le contraire. Les 
enseignants semblent à la recherche d'un 
compromis.» 

Bien que l'option choisie ne déplaise 
pas à la CDIP, celle-ci ne la soutient pas. 
Là, c'est le principe d'imposer une solu­
tion aux cantons qui bloque. Jaloux de 
leur souveraineté, les cantons s'opposent 
fermement à une intervention de la Con­
fédération. La CDIP a donc refusé de 
prendre part à la consultation et de se 
prononcer sur l'une des variantes, ce qui 
n'est pas le cas de son pendant latin, la 
Conférence intercantonale de l'instruc­
tion publique de la Suisse romande et du 
Tessin (CIIP). Celle-ci a voté à l'unanimité 

C'est aussi une histoire d'argent 
• Les associations d'enseignants ont 
profité de leur prise de position pour 
présenter une étude dont les 
conclusions font office de nouvel 
argument en faveur d'une 
harmonisation maximale. Selon les 
calculs du rapport commandé par le 
LCH (Fédération des enseignants 
alémaniques), les coûts engendrés par 
les différences d'enseignements entre 
cantons s'élèvent aujourd'hui à 
6,5 millions. Dans le cas où la Thurgovie, 
Zurich et Lucerne choisissent encore 
d'accentuer ces différences en votant les 
initiatives repoussant le français au 
secondaire, la facture pourra atteindre 
9 millions. Selon l'étude, les cours de 
rattrapage nécessaires à une remise à 
niveau après un déménagement pèsent 
particulièrement sur les écoles et le 
porte-monnaie des familles. «Pour les 
familles, mais aussi pour les écoles, qui 

possèdent toutes deux un budget serré, 
ces conditions sont intolérables», estime 
le président de la LCH, Beat Zemp, qui 
craint que la situation ne se dégrade 
encore. «On ne peut bien sûr pas en être 
sûr, mais la mobilité risque fort de 
continuer à augmenter au cours de ces 
prochaines années.» 

Président de la CDIP, Christoph 
Eymann apprécie l'éclairage inédit 
apporté par l'étude. Ces chiffres 
ébranlent-ils son refus absolu d'une 
intervention de Berne? «Non, répond-il 
sans hésiter. Dans le cas où la Confédéra­
tion s'en mêle, elle préconisera proba­
blement une solution où le français sera 
enseigné en premier. Cela veut dire que 
certains cantons devront s'adapter, ce 
qui représente aussi un coût. La question 
de savoir qui va financer ces adaptations 
n'est pas claire. On pourra donc, là aussi, 
avancer l'argument des coûts.» L.MT 

en faveur de la solution 2, qui se calque 
sur la solution déjà appliquée en Suisse 
romande. <<A contrario de la CDIP, la Con­
férence latine penche effectivement plu­
tôt pour une intervention, reconnaît 
Christoph Eymann. Je voulais absolu­
ment éviter un vote sur la question, de 
peur d'en arriver à un Rôstigraben.» 

Rester vigilants 
Malgré les craintes de Christoph Eymann, 
la CIIP n'est cependant pas totalement 
éloignée de la CDIP. La question de l'in­
tervention éventuelle de la Confédération 
a fait l'objet «d'une discussion nourrie», 
pour reprendre les termes de sa prési­
dente Monika Maire-Hefti, également 
cheffe du Département del' éducation de 
Neuchâtel. Si les cantons latins y sont 
moins radicalement opposés, leur feu 
vert est encore loin d'être donné. «Il est 
encore trop tôt pour que la Confédération 
intervienne, précise la conseillère d'Etat. 
Jusqu'ici, tous les cantons qui ont eu une 
discussion de fond sur la question se sont 
montrés enclins à respecter le concor­
dat.» La socialiste fait référence aux re­
jets, le 25 septembre dernier, de deux 
initiatives cantonales, l'une à Saint-Gall, 
l'autre à Zoug. La première souhaitait 
faire sortir le canton d'HarmoS, tandis 
que la seconde prônait des enseigne­
ments dispensés en dialecte au niveau 
primaire. «Cela montre que la population 
garde une certaine ouverture et refuse de 
rester centrée sur elle-même.» Et Monika 
Maire-Hefti de citer encore les débats en 
Thurgovie, où la suppression du français 
au primaire a été repoussée à la rentrée 
2017 /18. «Le gouvernement thurgovien a 
demandé au parlement de régler cette 
question dans une loi. Ce sont autant de 
signaux positifs.» 

Certes, mais ce parlement peut tout 
aussi bien décider, à travers cette même 
loi, de donner la priorité à l'anglais. «Si 
elle est votée dans ce sens, effectivement, 
réplique Monika Maire-Hefti. C'est la rai­
son pour laquelle nous restons vigilants. 
Il faut faire en sorte que le débat garde 
son souffle. Grâce à lui, nous avons pu 
rappeler à ces cantons à quel point les 
Romands tenaient à cet aspect-là en ter­
mes de cohésion nationale.» 

La consultation prendra fin le 14 octo­
bre prochain. 
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/ Editorial 

Lapaix 
des braves 

~ en trois 
~ langues 
~ 

~ Thierry 
Meyer 

l 
~ 

Chatouilleux. C'est l'adjectif 
minimal pour qualifier la 
susceptibilité des cantons lorsque 
leurs prérogatives constitutionnelles 
sont en jeu. Et quand en plus 
le sujet en cause a une forte charge 
symbolique, l'affaire prend 
des proportions majeures. 

Alain Berset peut en témoigner: 
en haussant le ton contre 
les velléités réitérées de plusieurs 
cantons alémaniques de reléguer 
à plus tard l'enseignement 
du français, au profit de l'anglais, le 
conseiller fédéral a non seulement 
fâché lesdits cantons, mais il a aussi 
provoqué un débat animé en 
coulisses, en Suisse romande. 

Le mérite du chef du 
Département de l'intérieur est 
d'avoir rappelé quel était l'intérêt 
supérieur de la nation en matière 
de cohésion interculturelle, et de 
signifier que, malgré les habitudes 
et les prés carrés, le Conseil fédéral 
n'allait pas rester les bras croisés. 

«On se retrouve sur un 
principe de base, tout en 
évacuant une partie du 
problème pour garder sa 
marge de manœuvre» 

Et comme par hasard, depuis 
cette déclaration d'intention qui 
alliait fermeté et pragmatisme, 
le climat s'est quelque peu détendu 
dans ce qu'on a appelé la «guerre 
des langues». Et les praticiens ont 
choisi une solution très suisse: 
on se retrouve sur un principe 
de base, tout en évacuant une partie 
du problème pour garder sa marge 
de manœuvre. 

Donc: l'enseignement d'une 
deuxième langue nationale est 
obligatoire au primaire comme 
au secondaire, une précision qui 
ne figure pas dans le programme 
HarmoS. Mais on ne légifère pas 
sur les autres langues étrangères. 
Du coup, l'épineuse question de la 
primauté du français ou de l'anglais 
sort du cadre national, laissant toute 
latitude aux cantons de gérer cet 
aspect. Les syndicats d'enseignants 
des deux côtés de la Sarine se sont 
ralliés à cette version «light». 

Après les résultats plutôt 
tempérés des divers scrutins 
cantonaux en Suisse alémanique, 
ce pas commun est bienvenu. Reste 
aux cantons à se rallier à ce 
pragmatisme, et on pourra signer la 
paix linguistique des braves. Page 3 

Le débat sur l'enseignement des langues agite la Suisse 

Réflexions 

Pour vivre en Suisse, 
il faut être riche 

L'invité 

RenéKnüsel 
Politologue 
et professeur à l'UNI 

Nos élus fédéraux ont une représenta­
tion de la situation sociale et économi­
que essentiellement construite à 
l'image de leur propre bien-être. Ils 
ignorent, pour la plupart, les difficultés 
concrètes que peuvent vivre les 
habitants ne disposant que de modes­
tes revenus. Dans leur représentation, 
la très grande majorité des Suisses peut 
faire face aux aléas de la vie quoti­
dienne. Pour les autres, à leurs yeux, 
les dispositifs relevant de l'aide sociale, 
dans une acception large, sont 
adaptés. 

Cette myopie dans leur perception 
de la réalité a des conséquences 
dommageables pour une partie 
toujours plus importante de la popula­
tion. Voyez le système de santé: le 
paiement des cotisations maladie est de 
plus en plus exigeant pour les ménages 
à bas et moyen revenus. Mais il n'y a 
pas d'alternative pour l'assuré: il doit 
payer. Tout est réfléchi à partir d'un 
standard de revenu dont ne dispose pas 
une partie non négligeable des habi­
tants. Notre système de soins est fait 
d'équipements coûteux et de procédu­
res onéreuses; dispositif rassurant 
certes, mais qui s'avère hors de prix 
pour les bas revenus. 

Le financement tel qu'il est conçu 
actuellement n'est, ni plus ni moins, un 
impôt sur la pauvreté. Il tend à précari­
ser alors qu'il avait été pensé pour 
garantir un accès généralisé aux soins. 
Dès lors, toute augmentation du ticket 
d'entrée par une élévation des franchi-

ses ou de la participation constituera 
une entrave supplémentaire quant à 
l'équité d'accès au système. Ce sont 
autant de barrières qui entravent le 
recours aux soins pour les plus 
démunis, car le coût de participation, à 
financer en sus des cotisations, sera 
d'autant plus dissuasif. 

Une partie des retraités vit une 
situation similaire. Pro Senectute 
constate que le dispositif des presta­
tions complémentaires actuel est 
insuffisant pour faire face aux obliga­
tions d'un ménage ayant droit sur trois, 
en particulier en raison du coût des 
loyers. Ainsi, même les montants 
calculés pour permettre la survie des 
moins favorisés sont sous-évalués. Ce 
sont plusieurs dizaines de milliers de 
rentiers suisses qui seraient concernés. 

«La solution serait-elle 
l'émigration vers des 
lieux où lecoûtdelavie 
est moins élevé?» 

La solution, déjà pratiquée en 
Grande-Bretagne notamment, serait­
elle dès lors l'émigration vers des lieux 
où le coût de la vie est moins élevé? Une 
partie des retraités, mais peut-être aussi 
de ceux qui peinent à payer leurs 
cotisations maladie, devrait-elle choisir 
l'exil sous des cieux plus cléments? 

Une des origines des maux actuels 
de la Suisse et des réactions populistes, 
rendues visibles dans les urnes, 
pourrait bien avoir comme fondement 
cette situation paradoxale: pour vivre 
en Suisse il faut être riche. Les plus 
défavorisés pourraient être tôt ou tard 
contraints à s'expatrier pour vivre 
dignement. 

Apprendre par cœur, 
un processus vital 

L'invité 

Olivier Delacrétaz 
Président 
de la Ligue vaudoise 

A ceux qui considèrent qu'apprendre 
par cœur est un exercice sans intérêt, 
répondez d'abord que c'est utile et que 
chercher dans sa tête est en général 
plus rapide que surfer sur Internet. 
Mais il y a plus que l'utilité: mémoriser 
les règles du français et leurs excep­
tions, les formules mathématiques, le 
nom des plantes et des oiseaux, les 
capitales du monde, les grandes dates 
de l'histoire et les rivières du pays, 
c'est plus qu'entasser des connaissan­
ces dans un tiroir. C'est installer en soi 
une trame vivante qui cadre le raison­
nement, facilite la compréhension et 
enrichit l'expression. 

Apprendre par cœur, c'est aussi 
planter pour récolter plus tard. Le 
catéchumène qui apprend par cœur le 
Symbole des apôtres n'en comprend 
qu'une faible partie. Ce n'est pas grave. 
Il met le reste en réserve. Et quand il 
comprendra la notion de «communion 
des saints», par exemple, il pourra 
d'emblée la mettre à la place que sa 
mémoire lui a conservée, entre 
l' «Eglise universelle» et la «rémission 
des péchés». 

En matière de poésie, l'apprentis­
sage par cœur est une nécessité. Les 
règles strictes de la versification font du 
poème un tel concentré de langage et 
de sens, une synthèse si serrée de fond 
et de forme que la simple lecture 
attentive ne suffit pas. Elle permet sans 
doute de comprendre le poème et de 
l'expliquer. Mais ce qui est premier, ce 
n'est pas l'explication, c'est la récep-

tion reconnaissante du poème dans son 
originalité et son unité. En l'apprenant 
par cœur, en le laissant se déployer 
en nous, on respecte cette priorité. 
Ensuite, on peut commencer 
l'explication de texte. 

La poésie supporte mal les effets de 
muscles. Même si vous êtes enfantine­
ment fier de pouvoir dire de mémoire 
La mort du loup ou Le cimetière marin, 
évitez d'encombrer les réunions de 
famille ou d'amis de vos performances 
mémorielles. Le respect dû au poème 
vous impose de ne le réciter que 
devant des auditeurs prêts à l'enten­
dre ... ce qui, d'expérience, arrive 
rarement. 

«Apprendre par cœur, 
c'est aussi planter pour 
récolter plus tard» 

Non, c'est principalement pour vous 
que vous apprenez par cœur. Vous 
vous ennuyez dans une salle d'attente? 
Vite, en silence, un petit sonnet sur le 
temps qui s'en va, ou plutôt sur nous 
qui nous en allons! Cette thérapie 
poétique n'est pas moins efficace dans 
un métro bondé et malodorant, sur le 
siège de douleurs de votre dentiste, ou 
dans ces «nuits de doute où l'angoisse 
vous tord» au cours desquelles, pour 
échapper à «l'essaim des rêves 
malfaisants», vous extirpez, vers à vers, 
de votre conscience somnolente Le 
crépuscule du matin, Booz endormi, Le 
dormeur du val ou le cauchemar en 
losange des Djinns. Et, quand vient le 
moment où «l'espace/efface/le bruit», 
vous vous rendormez doucement, 
heureux d'avoir ainsi rafraîchi votre 
mémoire et votre cœur. 
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Aujourd'hui sur notre site 

Dans notre rubrique Le Zap 
Une semaine vaudoise en vidéo Une course 
colorée et déjantée ou encore des pros du parapente. 
Retrouvez notre zap vaudois sur zap.24heures.ch 

Dans notre rubrique Monde 
Inégalité face à l'ouragan en images Les écarts 
entre la minorité riche d'Haïti et la majorité de pauvres 
sont exacerbés face à Matthew. haiti.24heures.ch 
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